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Arrêté n° 22jCAB-SI DPCj247
portant constitution et compétence de la Commission Consultative Départementale

de Sécurité et d'Accessibilité (C.C.D.S.A .)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de l'urbanisme;

Vu le code de la construction et de l'habitation;

Vu le code du travail;

Vu le code du sport ;

Vu le code forestier ;

Vu le code de la sécurité intérieure;

Vu le code de la voirie routière;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d'accessibilité;

Vu le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret n02020-80G du 29 juin 2020 relatif à certaines commissions à caractère consultatif relevant
du ministère de la transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des territoires et des
relations avec les collectivités territoriales;

Vu le décret n02020-1187 du 29 septembre 2020 relatif à certaines commissions administratives à
caractère consultatif relevant du ministère de l'intérieur;

29 rue Delille
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Arrêté N° 22/CAB/355
Portant habilitation

de personnel navigant professionnel

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration , notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1 , L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant professionnel transmise par la société
French Bee;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que l'intéressée remplit les conditions imposées par la réglementation en vigueur;

Arrête

Article 1 : La personne désignée dans la liste ci-après est habilitée pour une durée de 3 ans à compter
de la notification de la présente décision, et tant qu'elle justifie d'une activité en tant que personnel
navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementé des aérodromes.
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Arrêté n° 22/CAB/ 356
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Espace des Marques/Sportlife - 3 boulevard du Sud - 85470 Bretignolles sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace des Marques/Sportlife ­
3 boulevard du Sud - 85400 Bretignolles sur Mer présentée par Monsieur Johan LEGRAND, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Johan LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Espace des Marques/Sportlife - 3 boulevard du Sud - 85470 Bretignolles sur Mer) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0168 et concernant 4 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/357
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Espace Bazar - 2 D rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace Bazar - 2 D rue de la Perpoise ­
85520 Jard sur Mer présentée par Monsieur Johan LEGRAND, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 10 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ; ,

Arrête

Article 1: Monsieur Johan LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à 'l'adresse sus-indiquée
(Espace Bazar - 2 D rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0172
et concernant 6 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve), n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

II ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/358
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Espace des Marques/Sportlife - 2 E rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace des Marques/Sportlife ­
2 E rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer présentée par Monsieur Johan LEGRAND, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Johan LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Espace des Marques/Sportlife - 2 E rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0129 et concernant 12 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/359
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Espace des Marques/Sportlife - 56 rue Claude Chappe - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace des Marques/Sportlife ­
56 rue Claude Chappe - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Johan LEGRAND, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Johan LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Espace des Marques/Sportlife - 56 rue Claude Chappe - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0096 et concernant 12 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (réserve et accès au bureau et au coffre),
n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/360
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Espace des Marques/Cj Sport - 1 avenue des Becs - 85270 Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace des Marques/Cj Sport ­
1 avenue des Becs - 85270 Saint Hilaire de Riez présentée par Monsieur Johan LEGRAND, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Johan LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Espace des Marques/Cj Sport - 1 avenue des Becs - 85270 Saint Hilaire de Riez) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/0325 et concernant 7 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant une partie privée non ouverte au public (réserve), n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété et, d'autre part, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/361
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Espace des Marques/Cj Sport - 125 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace des Marques/Cj Sport ­
125 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Johan LEGRAND, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Johan LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Espace des Marques/Cj Sport - 125 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/0067 et concernant 4 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété et, d'autre part, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/362
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Espace des Marques/Sportlife - 30 boulevard de Lattre de Tassigny ­
85360 La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Espace des Marques/Sportlife ­
30 boulevard de Lattre de Tassigny - 85360 La Tranche sur Mer présentée par Monsieur Johan LEGRAND,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Johan LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Espace des Marques/Sportlife - 30 boulevard de Lattre de Tassigny - 8536 La Tranche sur Mer) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0128 et concernant 6 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et d'autre part, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/363
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Who's BacklSarl Vlr - Impasse Philippe Lebon - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Who's BacklSarl Vlr ­
Impasse Philippe Lebon - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur David BRAULT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 7 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur David BRAULT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Who's BacklSarl Vlr - Impasse Philippe Lebon - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0154
et concernant 14 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
non déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/364
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Snc La Gitane - 21 bis rue Joachim Rouault - 85700 Pouzauges

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Snc La Gitane
21 bis rue Joachim Rouault - 85700 Pouzauges présentée par Monsieur Bertrand DRILLAUD, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Bertrand DRILLAUD est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Snc La Gitane - 21 bis rue Joachim Rouault - 85700 Pouzauges un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0090
et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse
diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/365
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 17 rue d'Anjou - 85130 Les Landes Genusson

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/050 du 22 janvier 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan
17 rue d'Anjou - 85130 Les Landes Genusson, et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/068 du 22 janvier 2019
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système susvisé (2 caméras intérieures

et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 17 rue d'Anjou - 85130 Les Landes Genusson présentée par Crédit Mutuel Océan ­
34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 11 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Mutuel Océan - 17 rue d'Anjou - 85130 Les Landes Genusson), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra intérieure
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2013/0407 et portant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures et 1 caméra intérieure
visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra visionnant la voie publique ne sera pas
exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur d'1 mètre) et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/366
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 292 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer­
85340 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 98/DRLP/745 du 24 juin 1998 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 292 avenue François Mitterrand - 85340 Olonne sur Mer
(1 caméra intérieure), l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/596 du 19 octobre 2010 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 4 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/112 du 17 mars 2014
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout
d'1 caméra intérieure et suppression d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/166 du 14 mars 2019 portant renouvellement, pour une durée

de cinq ans renouvelable, de ce système (5 caméras intérieures);

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Crédit Mutuel Océan ­
292 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne présentée par
Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 7 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Mutuel Océan - 292 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne),
à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés
(ajout de 2 caméras intérieures par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0185 et portant le nombre total de caméras
à 7 caméras intérieures.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/367
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sovetours - Square Joseph Cugnot - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sovetours - Square Joseph Cugnot ­
85300 Challans présentée par Monsieur Freddy PASQUET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 28 février 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Freddy PASQUET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sovetours Square Joseph Cugnot 85300 Challans) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0071
et concernant 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/368
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sovetours - Impasse Jean Mouillade - Zone de l'Hobretoux - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sovetours - Impasse Jean Mouillade ­
Zone de l'Hobretoux - 85000 La Roche sur Von présentée par Monsieur Freddy PASQUET, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 28 février 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Freddy PASQUET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sovetours - Impasse Jean Mouillade - Zone de l'Hobretoux - 85300 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0074 et concernant 1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/369
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sovetours - Rue Gaston Ramon - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBüT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/469 du 30 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection Sovetours - Rue Gaston Ramon ­
85000 La Roche sur Yon, et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/488 du 5 juin 2021 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Sovetours - Rue Gaston Ramon ­
85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Freddy PASQUET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 28 février 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Freddy PASQUET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Sovetours - Rue Gaston Ramon ­
85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (finalités du système, augmentation du nombre de jours de conservation
des images passant de 15 à 20, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information
pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2016/0257
et conservant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/370
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de La Tardière (85120)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de La Tardière (85120) présentée par le maire de La Tardière Monsieur Damien CRABEIL, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 15 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le maire de La Tardière Monsieur Damien CRABEIL est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de La Tardière (85120) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0110 et concernant 7 caméras extérieures visionnant
la voie publique réparties aux adresses ci-dessous :
~ 1 rue Augustin de Hargues (2 caméras),
~ 33 rue Augustin de Hargues (2 caméras),
~ Rue du Paradis - Complexe Sportif (2 caméras),
~ 1 rue du Paradis (1 caméra).

Pour le respect de la vie privée. les caméras ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles d'habitation ni,
de facon spécifique, l'entrée des immeubles ; des masquages seront proqrammés pour empêcher la surveillance
des parties privées.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/371
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Lune/Sne Querelle - 100 rue du Maréchal Juin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé la lune/Sne Querolle ­
100 rue du Maréchal Juin - 85000 la Roche sur Yon présentée par Monsieur Thierry QUEROllE, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Thierry QUEROllE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(la lune/Sne Querolle - 100 rue du Maréchal Juin - 85000 la Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0209
etconcernant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété, d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable et. enfin, les portes des toilettes ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras intérieures.

le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/372
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Collège Amiral Merveilleux du Vignaux - 14 rue Denis Papin - Château d'Olonne ­
85180 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Collège Amiral Merveilleux du Vignaux ­
14 rue Denis Papin Château d'Olonne 85180 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Bruno RISPAL, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

. Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Bruno RISPAL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-ind iquée
(Collège Amiral Merveilleux du Vignaux 14 rue Denis Papin Château d'Olonne
85180 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0104 et concernant 7 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/373
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Hôtel des Ventes/Selarl Girardot - 15 rue Duchesne de Denant - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Hôtel des Ventes/Selarl Girardot ­
15 rue Duchesne de Denant - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Ingrid GIRARDOT, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Ingrid GIRARDOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Hôtel des Ventes/Selarl Girardot - 15 rue Duchesne de Denant - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0107 et concernant 12 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur,
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Arrêté n° 22/CAB/374
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Association Société de Tir Fontenaisienne - Stand de Tir Municipal Plaine des Sports
85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Association Société de Tir Fontenaisienne ­
Stand de Tir Municipal Plaine des Sports - 85200 Fontenay le Comte présentée par Monsieur Florent BARON,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 5 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Florent BARON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Association Société de Tir Fontenaisienne - Stand de Tir Municipal Plaine des Sports ­
85200 Fontenay le Comte) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0144 et concernant 1 caméra intérieure dans le hall d'accès
du bâtiment.
Les 6 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties réservées aux membres de l'association sur présentation de leur licence
de tir sportif, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/375
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Restaurant Les Trois Brasseurs/Sarl 3 Mousses - 180 rue Philippe Lebon ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22/CAB/177 du 16 mars 2022 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Restaurant Les Trois Brasseurs/Sarl 3 Mousses
-180 rue Philippe Lebon - 85000 La Roche sur Yon (2 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Restaurant Les Trois Brasseurs/Sarl 3 Mousses - 180 rue Philippe Lebon - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Monsieur Benjamin VALOT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 6 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Benjamin VALOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Restaurant Les Trois Brasseurs/Sarl 3 Mousses - 180 rue Philippe Lebon - 85000 La Roche sur Yon),
à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout
de 4 caméras extérieures et identité des personnes habilitées à accéder par rapport au système autorisé),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0547
et portant le nombre total de caméras à 2 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.
Les 2 autres caméras intérieures à nouveau déclarées, mentionnées sur le plan joint au dossier
et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.

29 rue Del ille
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Arrêté n° 22/CAB/376
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Goëlette - 2 bis rue des Lilas - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Goëlette - 2 bis rue des Lilas ­
85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Laurent VITET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 13 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Laurent VITET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Goëlette - 2 bis rue des Lilas - 85160 Saint Jean de Monts) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0082
et concernant 6 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privee, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 22/CAB/377
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Au Petit Luçonnais/Sarl Bmc Votre Marché - 17 place des Acacias - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/710 du 17 octobre 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 17 place des Acacias ­
85400 Luçon (5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Au Petit Luçonnais/Sarl Bmc Votre Marché ­
17 place des Acacias - 85400 Luçon présentée par Monsieur Emmanuel MAROT, et ayant fait "objet
d'un récépissé de dépôt le 19 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Emmanuel MAROT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Au Petit Luçonnais/Sarl Bmc Votre Marché
- 17 place des Acacais - 85400 Luçon), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (déplacement de la caméra extérieure en façade
de l'établissement, finalités du système, augmentation du nombre de jours de conservation des images passant
de 10 à 20 et modalités d'information pour le public par rapport au système autorisé), conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2019/0394 et portant le nombre total de caméras
à 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure en façade visionnant la voie publique partiellement,
soit les abords immédiats de l'établissement
La 6ème caméra intérieure non déclarée au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public,
n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision de la caméra extérieure en facade
visionnant la voie publique partiellement se limitera aux abords immédiats de l'établissement (l'intérieur
des immeubles d'habitation ni. de facon spécifique. leurs entrées ne devront être visionnés) et. d'autre part.
les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre
de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable
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donc pas soumise

Arrêté n° 22/CAB/378
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Bar Restaurant La Comète/Sarl Elietony - 37 promenade Georges Clemenceau ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Bar Restaurant La Comète/Sarl Elietony ­
37 promenade Georges Clemenceau 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Madame Véronique FROUIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Véronique FROUIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bar Restaurant La Comte/Sarl Elietony - 37 promenade Georges Clemenceau - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0121 et concernant 2 caméras intérieures.
La 3ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier,
la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5l 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr







...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternit é

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 22/CAB/380
Portant habilitation de Monsieur Ludovic Beaudon

à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-87 et R.2352-88 ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 modifié, relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs
en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale et notamment son article 5 ;

Vu la demande d'habilitation à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs , reçue
le 5 avril 2022, complétée le 20 avril 2022, présentée par Monsieur Ludovic Beaudon, né le 22 avril
1973 à Libourne (33), demeurant au 5 La Musse - 85600 Treize Septiers, au titre des fonctions
exercées au sein de la société Carrières et Matériaux du Grand Ouest (CMGO) Pays de la Loire, dont
le siège social est situé au lieu-dit La Gilbretière - 85280 La Ferrière ;

Vu l'attestation délivrée le 20 janvier 2022 par Monsieur Christophe Vermandel, Chef d'Agence,
agissant au nom et pour le compte de la société Carrières et Matériaux du Grand Ouest (CMGO)
Pays de la Loire, sise La Gilbretière - 85280 La Ferrière, certifiant que Monsieur Ludovic Beaudon est
employé en qualité de Chef de Carrière au sein de la société depuis le 26 juillet 2021 ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbat, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet;

Arrête

Article 1 : L'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
mentionnée à l'article R.2352-87 du code de la défense susvisé, est accordée à :

Monsieur Ludovic Beaudon
né le 22 avril 1973 à Libourne (33)
de nationalité française
domicilié 5 La Musse - 85600 Treize-Septiers
employé au sein de la société Carrières et Matériaux du Grand Ouest (CMGO)

Article 2: La présente habilitation est valable uniquement pour la durée pendant laquelle
l'intéressé exerce ses fonctions au sein de la société Carrières et Matériaux du Grand Ouest.

Article 3 : Elle ne vaut pas reconnaissance d'aptitude professionnelle.

Article 4 : Elle peut être retirée à tout moment sans mise en demeure, ni préavis en application de
l'article R.2352-88 du code de la défense susvisé.
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Arrêté N° 22/CAB/381
Portant habilitation de Monsieur Freddy Guédon

à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-87 et R.2352-88 ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 modifié, relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs
en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale et notamment son article 5 ;

Vu la demande d'habilitation à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs, reçue
le 5 avril 2022, complétée le 20 avril 2022, présentée par Monsieur Freddy Guédon, né le 26 mai 1979
à Montaigu (85), demeurant au 16 rue des Fenaisons , Saint Hilaire de Loulay - 85600
Montaigu-Vendée, au titre des fonctions exercées au sein de la société Carrières et Matériaux du
Grand Ouest (CMGO) Pays de la Loire, dont le siège social est situé au lieu-dit La Gilbretière - 85280
La Ferrière ;

Vu l'attestation délivrée le 20 janvier 2022 par Monsieur Christophe Vermandel, Chef d'Agence ,
agissant au nom et pour le compte de la société Carrières et Matériaux du Grand Ouest (CMGO)
Pays de la Loire, sise La Gilbretière - 85280 La Ferrière, certifiant que Monsieur Freddy Guédon est
employé en qualité de Conducteur d'Engins au sein de la société depuis le 1er janvier 2022 ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
mentionnée à l'article R.2352-87 du code de la défense susvisé, est accordée à :

Monsieur Freddy Guédon
né le 26 mai 1979 à Montaigu (85)
de nationalité française
domicilié 16 rue des Fenaisons, Saint Hilaire de Loulay - 85600 Montaigu-Vendée
employé au sein de la société Carrières et Matériaux du Grand Ouest (CMGO)

Article 2: La présente habilitation est valable uniquement pour la durée pendant laquelle
l'intéressé exerce ses fonctions au sein de la société Carrières et Matériaux du Grand Ouest.

Article 3 : Elle ne vaut pas reconnaissance d'aptitude professionnelle.
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Arrêté n° 22/CAB/392
portant modification de l'arrêté n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014

portant désignation des personnes habilitées à dispenser la formation
des propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère et 2ème catégorie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des personnes
contre les chiens dangereux;

Vu le décret n° 2009-376 du 1er avril 2009 relatif à l'agrément des personnes habilitées à dispenser
la formation prévue à l'article L. 211-13-1 du code rural et au contenu de la formation;

Vu l'arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions du déroulement de la formation
requise pour l'obtention de l'attestation d'aptitude prévue à l'article L. 211-13-1 du code rural;

Vu l'arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions de qualification et les capacités matérielles d'accueil
requises pour dispenser la formation et délivrer l'attestation d'aptitude prévue à l'article L. 211-13-1
du code rural;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBûT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014 portant désignation des personnes habilitées
à dispenser la formation des propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère et 2ème catégorie;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 14/CAB/763 du 9 décembre 2014, n° 15/CAB/317 du 20 mai 2015, n° 16/CAB/095
du 16 février 2016, n° 16/CAB/627 du 6 octobre 2016, n° 16/CAB/787 du 15 décembre 2016, n° 17/CAB/486
du 4 septembre 2017, n° 17/CAB/576 du 13 novembre 2017, n° 20/CAB/892 du 5 novembre 2020,
n° 21/CAB/221 du 17 mars 2021, n° 21/CAB/472 du 18 juin 2021 et n° 21/CAB/758 du 5 octobre 2021 portant
modification de l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014 précité;

Considérant qu'il convient d'établir une nouvelle liste départementale des personnes habilitées à dispenser
la formation des propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère et 2éme catégorie qui doit être mise à jour
au vu des changements d'activité des formateurs et des nouvelles demandes;

Arrête

Article 1: L'annexe de l'arrêté n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014 modifié est remplacée par l'annexe
du présent arrêté.
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Arrêté N°22jCAB-SIDPCj393
portant homologation de l'enceinte sportive

« complexe aquatique Le Cap» à La Roche-sur-Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la construction et de l'habitation ;

VU le code du sport en ses articles L.312-5 à L.312-10 et L.312-12 à L.312-17 ;

VU le code du sport en ses articles R.312-8 à R.312-21 ;

VU le code du sport en ses articles A.312-2 à A.312-9 ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d'accessibilité;

VU les arrêtés nO 18jCAB-SIDPCj007 du 4 janvier 2018 et n° 18jCAB-SIDPCj029 du 19 janvier 2018
portant constitution et compétence de la commission consultative départementale de sécurité et
d'accessibilité et de la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes sportives.

VU l'arrêté nO 20jCAB-SIDPCj824 du 21 octobre 2020 portant homologation de l'enceinte sportive
« complexe aquatique Le Cap» à La Roche-sur-Yon,

CONSIDERANT la demande et le dossier d'homologation, comportant notamment le descriptif de
l'établissement, présenté par le Président de la communauté d'agglomération de La Roche-sur-Yon,
pour le complexe aquatique Arago, nommé Le Cap,' établissement de type X avec activités de type PA,
N et L, sis impasse des Olympiades - 85000 La Roche-sur-Yon,

CONSIDERANT l'avis favorable de la sous commission départementale pour la sécurité relatif à l'objet;

CONSIDERANT l'av is favorable de la sous-commission spécialisée d'accessibilité relatif à l'objet;

CONSIDERANT l'avis favorable émis par la sous-commission départementale pour l'homologation des
enceintes sportives en date du 5 mai 2022.
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